
COLLECTIVITÉ OU ÉTABLISSEMENT
(Cachet et adresse administrative) :			Destinataire : 
	
	Madame la Présidente
du COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL 
constitué auprès du CENTRE DÉPARTEMENTAL DE GESTION de SEINE-ET-MARNE
10, Points de Vue – CS 40056
77564 LIEUSAINT CEDEX



[bookmark: _Hlk9511576]              DEMANDE D’AVIS DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL
Mise en place de l’entretien professionnel


COLLECTIVITÉ : ………………………………………………….…………………      Nombre d’habitants : ……………………..…………
  
Nom et Coordonnées de la personne en charge du dossier : ……………………….……………………………………..…………

Tél :  ……………………………………………….        Courriel :    ………………………………………………………………………..…………..

Nombre de fonctionnaires : Titulaires/Stagiaires :  ………………………………… 

Nombre de contractuels :  ……………………………               Nbre d’agents de droit privé :  ……………………..……….…..
				
Votre collectivité : (1)Cocher la case correspondante
☐  Opte pour les critères adoptés par le Comité Technique dans sa séance du 2 juillet 2015
ou
☐  Soumet pour examen son projet de critères d’évaluation de la valeur professionnelle de ses agents 

Références :
Décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux.
Art. 4.- Les critères à partir desquels la valeur professionnelle du fonctionnaire est appréciée, au terme de cet entretien, sont fonction de la nature des tâches qui lui sont confiées et du niveau de responsabilité assumé. Ces critères, fixés après avis du Comité social territorial, portent notamment sur :
1° Les résultats professionnels obtenus par l’agent et la réalisation des objectifs ; 
2° Les compétences professionnelles et techniques ; 
3° Les qualités relationnelles ; 
4° La capacité d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un niveau supérieur.
Fait àPièces à joindre :
- critères permettant d’apprécier la valeur 
  professionnelle des agents évalués
- grille d’appréciation de ces critères
  (Tout autre document que vous jugerez utile)







Le
[bookmark: _Hlk117599028]L’autorité territoriale
  (Signature et cachet)


Le CDG77 met en œuvre des traitements de données à caractère personnel vous concernant, dans le cadre de ses missions obligatoires. Ce traitement repose sur une obligation légale ayant pour finalité l’exercice des missions confiées (art 14.c).
Les données collectées sont obligatoires et proviennent de votre collectivité. Elles sont destinées au service CST et aux membres du comité (art 14.e). Elles feront l’objet de portabilité vers vos collectivités après traitement.
Vos données seront conservées pendant la durée fixée par la législation (DUA).
Nous nous engageons à sécuriser et à protéger vos données personnelles contre toute tentative d’utilisation ou de divulgation non autorisée, ou non conforme à la législation en termes de protection des données. (art 32.1.b.c.)
Dans le respect de la législation en vigueur, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification ou d’effacement, de limitation du traitement de vos données. (art7.al3) (dans le cas où ces données ne sont pas recueillies dans le cadre des missions obligatoires, ou d’intérêt public. (loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 modifiée)
Pour nous contacter à ce sujet : dopocdg77@cdg77.fr
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